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PREFET DE URJDRE

Dhtaion dépw*anatale de la cohésion sociale
ddeIapœtecdondpopuladons
Savice Prottetion Santé Animales et Environnanent

ARRETE N° 36-2017-10-02-005 du 2 octobre 2017

portant enregistrement au titre de k réglementation
sur les installations classées pour la protection de l’Environnement,

d’un entrepôt de stockage de produits combustibles, de bois, de papier et de cartons,
exploité par k société SAS BERRY TUFI 2 allée du Clos Jacquet,

sur le tenitofre de la commune du Poinçonnet

LE PREFETDE L ‘LVDRE,

Chevalier de I ‘Ordre National du Mérite

W le Code de l’Environnement, en paruailia ses affides L_512-7 à L_512-7-7, R.51246-1 à R.51246-30;

W le SDAGE, les plans dédwts, le programme d’actions régional pour la protection des eaux œrfl la
pollution par les nitrates d’origine agricole, le PW de Le Poinçonnet;

VU l’arrêté mlnlsid du 11 avfll 2017 relatif aux presoiptions générales appilables aux Installations
relevant du régIme de l’enregIstrement au titre de la rubrique n° 1510 et également de l’une ou plusieurs
des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomendatire des Installations dassées pour la protection
de l’environnement;

W l’arrêté mInlrld du 25 juIllet 1997 relatif aux presaipbons générales applicables aux Installations
relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n°2910;

W l’art mlnlstMel du 29 mal 2000 relatif aux prescriptions générales applIcables aux Installations relevant
du régIme de la déclaration au titre de la rubrique 2925;

VU la demande présentée en date du 28 d&embte 2016, complétée le 29 juIn 2017 par la sodété BERRY
TUFr SAS dont le siège dal est 2, allée du clos Jacquet, 36330 Le Polnçonnet, pour l’enregistrement
d’installations d’un entrepôt de stodiage de pmdu&s combustibles, de bols, de papiers et de cartons
(nibiques n° 1510, 1530, 1532, 2662 et 2663 de b nomendaftm des installations classées) sur le
tentire de la commune de Le Polnçonnet et pour l’aménagement de presaiptions générales des arrêtés
ministériels susvisés

W le dossier te&nique annexé à la demande, notamment les plans du prtet et les justifications de la
onftrrnlté des instaflabons projettes aux prHptions générales des arrêtés ministériels susvisés;

VU l’arrêté préftdoml P 36-2017-07-10-005 du 10 juillet 2017 fixant les jours et heures où le dossier
Cenreglsternent a pu être consulté par le public;

W l’absence d’observation du publIc rewelllie entre le 1 août 2017 et le 30 août 2017;

W les observations des conseils munidpaux consultés entre le 11juIllet 2017 et le 14 septembre 2017;

W le rapport et les propositions en date du 12 septembre 2017 de l1nspeion des installations dassées;

W la communication au pétitIonnaIre du rapport et des propositions de l’inspedlon des Installations classées
susvIsé, par courrier du 14 septembre 2017, œnftnuément aux dIspositions de l’article R. 51246-17 du
code de l’environnement;



Unité Unités duNature de Critère de Seuil duRubrique AEnéaJ Régime Libellé de la rubrique (activité) rinilation classement critère du \ft,lume volume

nWep8ts couverts (stockage de matières
iroduits ou substances combustibles ai
juantitt supérieure à 500 t dans des)
exclusion des dépOts utilisés au stockagi
le catégories de madères, prDdLAtS 01 ‘50000m’

1510 2 E ubstances relevant par ailleurs de h Entrepôt ‘Mume de
couvert rinstallation mais m’ 200 000 ni3

résente nomendan, des bâtiments <300000 m3
lestinés exclusivement au remisage dE
‘éhicules à mDteur et de leur remorque,
les établissements recevant du public et de
ntrep0ts frigorifiques.

Papier, cation ou matériaux t1ume de
combustibles analogues y compris les Stockage

susceptible > 20 000 ni’produIts finis conditionnés (dépôt de) à Stockage d’être mais ‘C ou = à m’ 49 500 m’1530 2 E rexcepuon des établissements recevant du présent 50 000 ni’public, dansLe volume susceptible d’être stocké étant: l’installation

Bols ou matériaux combustibles
analogues y compris les produits finis Volume de
conditionnés et les produits ou déchets Stockage
répondant à la définition de la blomasse et susceptible > 20 000 m’

1532 2 E visés par la rubrique 2910-A, ne relevant Stockage d’être mws<ouà in’ 49500 in’
pas de la rubrique 1531 (stockage de). à présenl 50 000 m’
Texcaption des établissements recevant du dans
public. rinstallation
Le volume susceptible d’être stocké étant:

lumede

Polymères (1ères piast’ques Stockage

caoutchoucs, élastomères, résh susceptible > 1 000 ni’
2662 2 E adhsssyndiédques)(smcicagede) d’être mws<ou=à m’ 39500 m’

présent 40 000 ni’Le volume susceptible d’être stocké étant:

rinstallation
Pneumatiques et produits dont 50% au
moins de la masse totale unitaire est
composée de polymères (matières Volume de

plastiques, caoutchoucs, élastomères, Skage
susceptible > 2 000 m’

2663 Lb E résInes et adhésifs synthétiques) (stockage Stockage d’être mais ‘C ou = à m’ 44 500 m’de) présent 45 000 ni’1, A l’état alvéolaire ou expansé tels que dansmousse de latex, de polyuréthanne, de l’installation
polystyrène, etc., le volume susceptible
d’être stocké étant:
Pneumatiques et produits dont 50% au
mains de la masse totale unitaire est Volume de
composée de polymères (matières Stockage , =
plastiques, caoutchoucs, élastomères, susceptible 10 000 m’

2663 2b E
de) peM

ês0000m’

résines et a1hésifs synthétiques) (stockage Stockage d’être . ni’ 79 500 ni’mas C

2. Dans les autres cas et pour les dans
pneumatiques, le volume suscepbble d’être rmstallauon
stocké étant:

2910 A.2 D Combustion à l’exclusion des installations Chaudière Puissance >2 MW MW 5 MW
visées par les rubriques 2770. 2771 et 2971. gaz Thermique mais
A. Lorsque [Installation consomme < à 20 MW
exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz
naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul
domestique, du charbon, des fiouls lourds,
de la biomasse telie que définie au
a) ou au b)D ou au b)iv) de la définition de
blomasse, des produits connexes de scierie
issus du b)v) de la définition de blomasse ou
lorsque la bbmasse est issue de déchets au
sens de l’article L541-4-3 du code de
l’environnement, à l’exclusion des
installations visées par d’autres rubriques de
la nomenclature pour lesquelles la
combustion participe à la fusion, la cuisson
ou au traItement, en mélange avec les gai
de combustion, des matières entrantes, si la
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CHAPiTRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D’ENREGISTREMENT

ARTICLE 1.3.1. CONFQRMFrÉA U DOSSIER D ‘ENREGISTREMENT

Les Installations et leurs annœs, objet du pitent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées wnfomènent
aux plans et données tedmlques contenus dans le dossier déposé par l’exploitant accompagnant sa demande du
28 d&embre 2016 et complétée le 29 juIn 2017.

Elles respectent les dispositions de rarrêté mInistériel de prescriptions générales appiloebles du 11 avril 2017
relatift aux entrepôts couverts soumis à la rubrIque 1510, y compris lorsqu’ils relèvent également de l’une ou
plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomendaftm des Installations classées pour la protection
de l’environnement, à l’excçption de celles des articles, aménagées, complétées ou renforcées par le présent
arrêté suivant les dlspcwuons du tifl 2.

CHAPITRE 1.4. MISE À L’ARRÊT DÉFINmF

Après l’arrêt dérmnitif des Installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande
d’enreglsfremen pour un usage Industriel.

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES

ARTICLE £5.1. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

S’appliquent à l’établissement les prescriptions des textes mentionnés d-dessous:
- An-été minIstériel de prescriptions générales du 11 avril 2017 relatif aux enttpôft couvert soumis à la

rubrique 1510, y compris lorsqu’ils relèvent également de l’une ou plusieurs des rubrIques 1530, 1532,
2662 ou 2663 de la nomenclature des Installations r4aes pour la protection de l’erMmnnement;

- Arrêté ministériel de prescriptions générales du 25 JuIllet 1997 relatif aux prescriptions gén&als
applicables aux ln5aflons classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous
la rubrique n°2910 Combustion;

- Arrêté ministériel de prescriptions générales du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales
applloebles aux Installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous
la rubrique n° 2925’ aŒumulateurs (ateliers de charge d’) 1t

ARTICLE 1.5.2 AMÉNAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

En r&émnœ à b demande de l’exploitant les presaiptions des articles:
- Point 3.2 de l’annexe v-m de rarrêté ministériel de pio1pdons générales du 11 avril 2017;
- Point I de l’annexe v-m de l’arrêté mInIstériel de prescriptions générales du 11 avril 2017.

sont aménagées suivant les dispositions du TItre 2 « Prescriptions parUollèms * du présent arrêté.

ARTICLE 1.5.3. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES,
COMPLÉMENTS, RENFORCEMENTDES PRESCRIPTIONS

Les prescriptions générales qui s’appliquent à l’établissement pour son exploitation sont complétées et renftrtées
par oeils du llfl 2 c Prescriptions particulières » du présent arrêté.

TITRE 2. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES

CHAPITRE 2.1. AMÉNAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 21.1. AMÉNAGEMENT DU POINT 3.2 DE L’ANNEXE V-HI DE
L ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 11 A VRIL 2017 « VOIE ENGINS ».

En fteu et plaoe des dioslbons de point 3.2 de l’annexe V-m de l’arrêté ministériel du 11 avril 2017, l’exploitant
respecte les prescriptions suivantes:
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ARTICLE 3.2. SANCTIONS
Faute par l’exploitant de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, et Indépendamment des poursuis
pénales quI pourraient être exercées à son encontre, Il a fait apçliœtlon des sanctions administratives prévues à
l’artide L 171-8 du ode de l’environnement.

ARTICLE33. PUBLICITÉ (an R.181-44 et R.512-46-24)
En vue de l’information des tiers:
1° Une copie de rarrêté d’enregistrement est déposée à la mairie du Polnçonnet et peut y être consultée;

2° Un extrait de cette décision est affiché à la mairie du Poinçonnet pendant une durée minimum d’un mols;
pros-verbai de I’amplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire;

3° Le présent arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aubes autorités locales ayant été consultées en
application de l’artlde R. 181-38;

4° Cet arrêté est publié sur le site Internet des services de l’État dans l’Indre, pendant une durée minImale d’un
mois.

L’Information des tiers s’effectue dans le respect du secret de la défênse nationale, du secret Industriel et de tout
secret protégé par la loi.

ARTICLE 3.4. DÉLMSfl VOIES DE RECOURS (art L.514-6 et R. 514-3-1 du
code de l’environnement)
En application de l’arude L5146 du ode de l’envIronnement le présent arrêté est soumis à un contentieux de
pleine Juridiction.

Il peut être déféré au Tribunal Admlnlsfltif de Umoges:
10 Par les tiers intéressés, en raison des InconvénIents ou des dangers que le fonctionnement de linstallabon
présente pour les intérêts mentionnés aux artides L 211-1 et L 511-1 dans un délaI de quatre mols à compter du
premier jour de la publication ou de l’affichage de cet arrêté;
2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mols qui commence à courir du Jour où le présent
arrêté leur a été notifié;
Les tiers qui n’ont acquis ou pris à baIl des Immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisInage d’une
Installation dassée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’arrêté portant enregIstrement de
cette Installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à dé%xer ledit arrêté à la
Juridiction administrative.

U présente décision peut aussi faIre l’objet d’un recours gracieux ou hléiardflque, dans le délaI de deux mols. Ce
moeurs administratif prolonge de deux mols les délais mentionnés aut° et r.

ARTICLE 3.5. EXÉCUTION - COPIES
Le Seataire Général, le DIrecur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)
chargé de l’inspection des Installations Classées, la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la
Protection des Populations, les maIres du Polnçonnet, de Chkeaumwç de Déols et d’Etechet, les officiers de
police judIciaire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution du présent arrêté dont une
copie sera notifiée à l’exploitant

Pour le Préfêt,
R par délégation,

Le Secrétaire Général,
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